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Loi de mise en oeuvre de l'Accord de Kelowna

L.C. 2008, ch. 23

Sanctionne 2008-06-18

Loi portant mise en oeuvre de l'Accord de Kelowna

Prambule

Attendu:

que le Parlement reconnat qu'il est essentiel, pour amliorer les conditions socioconomiques des peuples autochtones au Canada, non seulement de rduire, mais de combler ventuellement l'cart troublant qui spare les Canadiens autochtones des non autochtones dans les domaines de l'ducation, du dveloppement des comptences, des soins de sant, du logement, de l'accs  de l'eau potable et de l'emploi, tel qu'il est prvu dans l'Accord de Kelowna;

que le gouvernement du Canada a conclu l'Accord de Kelowna avec les gouvernements des provinces et des territoires du Canada et avec les dirigeants autochtones du Canada et qu'il incombe au gouvernement du Canada d'honorer sa parole et ses engagements,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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1Titre abrg: Loi de mise en oeuvre de l'Accord de Kelowna.
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Mise en oeuvre de l'Accord de Kelowna

2Le gouvernement du Canada prend sans dlai toutes les mesures ncessaires  la mise en oeuvre de l'accord, connu sous le nom d'Accord de Kelowna, qui a t conclu le 25 novembre 2005  Kelowna, en Colombie-Britannique, par le premier ministre du Canada, les premiers ministres de chaque province et territoire du Canada et par les reprsentants de l'Assemble des Premires Nations, de l'Inuit Tapiriit Kanatami, du Ralliement national des Mtis, de l'Association des femmes autochtones du Canada et du Congrs des Peuples Autochtones.
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Rapport annuel au Parlement

3 la fin de l'exercice commenant le 1eravril 2007, et  la fin de chacun des quatre exercices subsquents, le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien prpare un rapport qui examine les progrs raliss au cours de cet exercice par le gouvernement du Canada  honorer les engagements que celui-ci a pris en vertu de l'Accord de Kelowna, et fait dposer le rapport devant chaque chambre du Parlement dans les soixante jours suivant la fin de l'exercice ou, si celle-ci ne sige pas, dans les quinze premiers jours de sance ultrieurs.









